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Ri  PHâsENTANS  DU  pEUPLE, 

On  vous  propofe  de  rejeter  la  réfolution  du  17  thermi- 
dor, relative  aux  fecours  a accorder  aux  veuves  & enfans 
des  militaires  & employés  compofant  les  armées  de  terre 
& de  mer^  1®.  parce  quelle  ne  peut,  dit-on,  être  exécutée 
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^ur  Tan  2®.  parce  qu’elle  ëtabllt»  enrre  les  veuves  & les 
enfans  des  militaires , une  diftindion  inconftitucionnelle , 
nouvelle  & impoliciquè  ; 3®.  parce  qu’elle  ne  proportionne 
pas  les  fecours  aux  grades  & au  nombre  des  années  dé 
fervice  5 parce  qu  elle  accorde  des  fecours  à des  veuves 
qui  ne  devroient  pas  en  recevoir  j 5®.  enfin , parce  qu’elle 
met  une  trop  grande  difiéreiice  entre  le  fort  de  quelques 
veuves  ^ de  quelques  enfiins. 

Tous  ces  reproches  font- ils  fondés?  je  ne  le  crois  pas. 
Dillinguer  ceux  qui  le  font  d’avec  ceux  qui  ne  le  font 
point,  tel  eft  le  but  que  je  me  ptopofe  d’atteindre.  L’im- 
partialité que  j’apporterai  dans  cet  examen  pronvera  y 
je  i’efpère , qUe  je  defire  plus  d’avoir  une  bonne  loi  fur  les 
fecours , que  je  ne  crains  la  petite  mortification  qu’on  éprouve 
par  le  rejet  d’une  réfolution  qu’on  a crue  digne  d’être  adoptée. 

iNotre  collègue  Rivault  a penfé  que  la  réfolution , fut- 
elle  d’ailleurs  bonne  , devroit  être  rejetée  , parce  qu’elle  ne 
peut  être  exécutée  pour  l’an  6 , que  fou  article  XVI  fup- 
pofe  le  contraire.  Il  e(l  certain  que  fi , comme  l’a  pré- 
tendu notre  collègue  , la  réfolution  eft  inexécutable,  il  faut 
ia  rejeter  ; car  le  légifiateur  ne  doit  rien  ordonner  donc 
l’exécution  ne  foit , je  ne  dis  pas  pofiible , mais  même  fa- 
cile. Cependant  je  penfe  que  cette  première  obieéiion  n’eft 
point  fondée  , parce  que  ia  réfolution  anéancilfant  touies^ 
les  penfions  accordées  à des  veuves  qui  ont  plus  de  3oo  fr. 
de  revenu  net,  le  produit  de  ces  fuppreflions  mettra  la 
tréforerie  en  mefure  de  payer  aux  veuves  èc  aux  enfans 
auxquels  un  fecours  fera  confervé  , la  fomme  que  la  réfo- 
luticn  leur  accorde.  Je  dois  faire  obferver  d’ailleurs  que  la 
plupart  des  penfions  étant  réduites  même  au-delfous  du 
tiers  accordé  par  les  lois  anciennes  , la  tréforerie  pourroic 
prefque,  fans  le  fecours  de  ces  fupprefiions , ’{>aycr  les  fomnies 
déterminées  pour  l’an  6.  En  fiippofant  meme  que  la  fomme 
portée  pat  le  budget  de  l’an  6 , pour  les  veuves  & les  enfans 
des  militaires , ne  fût  pas  allez  force  ^ ce  ne  feroit  pas  une 
raifon  péremptoire  de  rejet*  car  rien  ne  feroit  plus  aifé  que 
fuppléer  â ce  déficit. 
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La  fécondé  Gbjedion  eft  plus  importante.  Elle  confifte 
à dire  : Le  Corps  légidatif  peut-il  accorder  des  pendons  a 
un  certain  nombre  de  veuves  de  militaires  , & en  refufer 
à un  certain  autre , uniquement  parce  que  ces  dernières 
jouiflènt  d’une  fortune  fuffifanre  pour  vivre'? 

Ceux  qui  adoptent  la  négative , & prétendent  qüe^  le 
Corps  légillatif  ne  peut  accorder  des  pendons  à quelques 
veuves  & en  refufer  à d’autres,  fe  fondent  fur  l’article  3 de 
la  déclaration  des  droits , qui  dit  formellement  : cî  La  loi  efb 

la  même  pour  tous , foit  qu’elle  protège , foit  qu’elle  pu-- 
» nilTe.  » 

Si  cet  article  de  la  décfaration  des  droits , article  plein 
fagelTe  & de  juftice , que  l’on  doit  regarder  comrné  la  bafe 
de  notre  conftitution  & la  règ’e  inaltérable  de  nos  devoirs; 
fi  cet  article  avoir  ici  une  application  direde , je  ferois 
taire  toutes  les  conddérations  qui  me  prelîent,  de  je  dirois  : 
Il  faut  traiter  également  toutes  les  veuves  des  défenfeurs 
de  la  patrie  placées  dans  la  même  clalîè  militaire.  Mais  je 
fuis  bien,  loin  de  convenir  que  cet  article  foit  applicable 
à l’objet  qui  nous  occupe  omettre  fur  la  même  ligne  la  pro- 
redion & la  récompenfe , c’eft  confondre  des  objets  eifen- 
tiellement  difiièrens.  Mais , fût-il  vrai  que  la  récompenfe 
fût  implicitement  comprife  dans  la  protedion  , il  n’en  ré- 
fulteroit  pas  pour  cela  que  toutes  les  veuves  d’une  même 
clade  de  miricaires  duflent  être  pécuniairement  traitées  de 
même  ; car  le  traitement  que  l’Etat  accorde  aux  veuves  n‘’effc 
point  une  récompenfe.  En  effet , quoique  la  dernière  ré- 
dadion  de  la  déclaration  des  droits  ne  dife  point  , comme 
les  précédentes,  que  les  recompenfes  ôc  les  peines  doivenc 
être  perfonnelles  , cette  vérité  découle  d’un  trop  grand 
nombre  d’articles  de  notre  pade  focial , elle  eft  trop  pro- 
fondément empreinte  dans  tous  les  cœurs  fains , dans  tous 
les  efprits  droits,  pour  que  peefonue  veuille  en  contefter 
l’évidence.  Si  les  récompenfes  font  perfonnelles , il  ne  s’a^c 
plus  que  de  favoir  fi  les  veuves  ont  rendu  perfonnellenient 
quelque  Hefvice  â l’Etat  ; car , pour  avoir  droit  k une  récom- 
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f)enfe,  il  faut  avoir  rendu  perfonnellement  un  fervice  : or 
es  veuves  n’en  ont  pas  rendu,  de  fervice  ; donc*  elles"'  n’onc 
point  de  récompenfe  à demander,  Sc,  par  conféquent,  il 
il  y a pas  Heu  à appliquer  l’atticle  3 de  la  déclaration  des 
droits.  Dès  rinftant  que  ce  neft  pas  à titre  de  récompenfe 
que  vous  donnez  aux  veuves,  vous  ne  pouvez  leur  accorder 
quelque  chofe  qu’à  titre  de  fecours  j Sc  par  un  effet  de  la 
bienfaifance  nationale  : , dès  ce  moment,  les  principes 

de  votre  conduite  doivent  changer;  car  li , en  matière  de 
récompenfe  , vous  ères  forcés  d’avoir  plus  d’égard  aux  allions 
qu’à  vos  moyens  , en  matière  de  fecours  vous  n’avez 
d’autre  règle  à fuivre  que  vos  mg^yens  voyons  donc  quels 
ils  font.  Vos  moyens  font  nuis  ou  prefque  nuis;  donc,  fi 
vous  calculiez  froidement , vous  ne  donneriez  rien  ou 
prefque  rien.  Cependant , comme  vos  commettans  & vous 
confultez  plus  fouvent  votre  cosur  que  vos  moyens , vous 
vous  déterminez  à donner.  Mais , quand  vous  ne  pouvez 
donner  que  peu . quelle  doit  être  votre  règle  ? vous  ne  pouvez 
en  prendre , en  fuivre  d’autre  que  le  befoirt  abfolu  de  ceux 
qui  foiiicitent.  Ainfi  vous  ne  devez  qu’aux  veuves  que  la 
mort  de  leurs  maris  a plongées  dans  le  dénuement , dans 
la  détreffe.  Or  il  eft  évident  que  toute  veuve  qui  a 3oo  fr. 
'de  revenu  pour  elle & 3o  fr.  pour  chacun  de  fes  enfans , 
a au-delà  de  ce  qui  eft  abfolument  néceffaire  à fon  exif^ 
tence  & à celle  de  ces  mêmes  enfans.  Donc,  dans  votre 
poficion  , vous  ne  devez  rien  aux  veuves  de  cette  clafîè, 
îligoüreufement  parlant , vous  ne  devriez  rien  non  plus  à 
celles  qui  ont  rhoinsî  mais  comme  il  elt  de  votre  devoir, 
iorfqu’ii  exifle  des  êtres  qui  manquent  du  nécefîaire  abfolu  , 
de  confulter  davantage  votre  cœur  que  vos  moyens  , Sc 
comme  les  veuves  des  militaires  ont  un  droit  plus  direét 
à la  bienfaifance  nationale  que  les  autres  infsrtunés , iHeft 
naturel  que  vous  leur  accordiez  quelque  chofe , Sc  c’efl  ce 
que  fait  la  réfoiiition. 

' A ce  raifonnenient,  qui  prouve,  ce  me  femble,  que  , dans 
votre  pQfînon , vous  n’ètes  tenus  d^accorder  de  fecours  qu’aux 
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veuves  qui  font  dins  un  état  réel  de  détrefle , on  répond  î 
Vous  allez  créer  dans  la  République  deux  caftes,  une  de 
pauvres  , une  de  riches.  Non , je  ne  les  crée  pas  ; je 
les  trouve  exiftanres  ; &,  reconnoiftant  rimpoflibilité  où 
je  fuis  de  faire  difparoîrre  cette  diftinétion  , tâche  de, 
raftoiblir  Sc  de  me  rapprocher  de  l’égalité,  en  donnant  à 
qui  n’a  point  -,  au  lieu  que  vous , vous  augmentez  Tinéga- 
lité  , ou  du  moins  la  maintenez , puifque  vous  ajoutez  des 
quantités  femblables  à des  quantités  différentes. 

A cela  on  réplique  : Vous  regardez  les  penfions  accordées 
aux  veuves  comme  des  effets  de  la  bienfaifance  nationale  : , 

, vour  êtes  dans  l’erreur  ; car  nous  prétendons  , nous , que 
c’eft  à titre  d’indemnité  que  nous  les  leur  devons,  <Sc  qii’ainfî 
toutes  ayant  perdu  , toutes  doivent  être  indemnifées.  Oui,' 
routes  ont  perdu  j cela  eft  vrai  : je  dis  plus,  routes  ont  mo- 
ralement également  perdu  ; ainfi  une,  égale  indemnité  mo- 
rale leur  eft  due,  6c  leurs  concitoyens  la  leur^paienr.  Mais 
onE-elles  droit  à une  égale  indemnité  pécuniaire  ? Non  ; car 
elles  n’ont  pas  fait  une  perte  pécuniaire  égale.  La  veuve' 
d’un  militaire  allé  devient  fonvent  plus  riche  par  la  mort 
de  fon  mari , raiidis  que  celle  d’un  militaire  pauvre  perd  non- 
feulement  les  fecours  qu’il  lui  faifoitde  temps  en  temps  palier, 
mais  encore  les  efi^érances  qu’elle  avoir  juftemenr  conçues  fur 
fa  penfîon  de  retraite,  Sc  meme  fur  le  travail  de  fes  mains.  , 
A la  première  vous  devez  èc  vous  donnerez  un  jour,  par 
vos  inftitutions  , des  indemnités  morales  ; 6c  , dès-â-préfenr, 
vous  devez  5c  vous  paierez  fans  doute  â la  fécondé  des  in- 
demnités pécuniaires.  D’ailleurs  , fi  votre fyftême  d’égalité étoit 
adopté , vous  devriez  donner  la  même  fornme  â la  veuve  du 
dernier  chairerier  de  â celle  de  nos  plus  célèbres  généraux, 
ôc  vous  ne  le  faites  point.  Obfervez  encore  que  fi  vous 
vouliez  les  indemnifer  routes  également , vous  ne  pourriez 
en  indemnifer  fufbYamm^nc  aucune  -,  bornez-vous  donc  â 
indemnifer  celles  ejui  ne  peuvent  fc  palier  d’indemnité. 

On  réplique,  5c  on  die  : Vous  allez  humilier  les  veuves 
qui  recevront.  Humilier  i cela  pouvoir  être  jadis  où  la 
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pauvreté  étoit  un  vice  ; mais  aujourd’hui  où  elle  ne  l’eft 
plus  , aujourd’hui  où  peut-être  elle  eft  une  preuve  de  vertu 
loin  d’ê'tre  humilié  d’avoir  peu  de  fortune,  on  doit  peut-être 
en  tirer  vanité.  Je  l’avoue , j’airiierois  mieux , fi  j’avois  une 
fcEur  5 qu’elle  fût  veuve  de  l’un  de  nos  défenfeurs  qui  n’oiiî 
rapporté  que  de  la  gloire  ^ que  d’avoir  eu  pour  époux  un 
guerrier  qui  auroit  recueilli  autant  d’or  que  de  lauriers. 

On  fait  de  fuite  une  autre  objeélion.  Si  vous  pofez  en 
principe  , me  dit-on  , que  l’Etat  ne  doit  rien  aux  veuves 
qui  ont  de  quoi  vivre  , bientôt  on  dira  qu’il  ne  doit  rien 
non  plus  aux  militaires  eux-mêmes  qui  ont  quelque  fortune. 
Ce  fyftême  de  nivellement  pourroic  tirer  quelque  force  de 
mon  raifonnemenr , fi  je  n’avois  pas  dillingué  avec  foin  les 
récompenfes  d’avec  les  fecours  ; mais  d’après  cette  diftinélion 
bien  évidente  , je  n’ai  â craindre  aucune  indiiclion  dange- 
reufe.  Toutefois  eft  - il  bien  vrai  qu’il  fût  impolitique  ôc  dan- 
gereux de  donner  aux  militaires  pauvres  des  penfions  plus 
fortes  qu’aux  militaires  riches  ; je  fuis  loin  de  le  croire. 
Cependant,  comme  je  n’ai  pas  aiîèz  mûrement  réfléchi  fur 
cette  qiieftion , ôc  que  fa  foiution  n’eft  pas  indifpenfable  à 
celle  qui  nous  occupe  ^ je  l’abandonne  , Ôc  je  reviens  à celle 
, qui  doit  attirer  aujourd’hui  toute  notre  attention. 

On  fait  encore  une  objeélion  , ôc  Ton  dit  : Si  vous  ne 
donnez  qu’a  une  clafle  de  veuves , vous  découragerez  toutes 
les  clafles  de  militaires  qui  n’auront  point  l’efpérancc  de 
voir  leurs  veuves  indeinnlfées.  C’eft  encore  une  erreur.  Jadis 
îl  falloit  pour  qu’une  veuve  obtînt  une  penfion  , qu’elle  fît 
preuve  de  pauvreté  ; ôc  cependant  la  mafle  des  iniliiaires 
n’étoit  point  dans  le  découragement.  En  attachant  d’ailleurs 
une  fi  grande  importance  aux  penfions  , vous  tournez  beau- 
coup trop  les  regards  du  peuple  français  vêrs  l’argent.  Ra- 
menez-les  vers  les  diftinécions  honorables  , vers  la  gloire  ôc 
l’honneur  , ils  en  vaudront  mieux  , ôc  le  tréfor  public  fera 
moins  furchargé. 

Ces  objections  détruites  , on  dit  : Fût-il  vrai  que  l'Etat 
peut,  pour  l’avenir,  diftinguer  les  veuves  des  militaires  en 


pauvres  & en  rîchas,  donner  aux  unes  & refufer  aux  autres, 
le  Corps  légiflatif  peut-il  aujourd’hui  retirer  despenfîons  pré- 
cédemment accoidées  , ou  même  en  diminuer  la  quotité  ? Je 
ne  me  le  dilînîuiie  pas,  reprérentins  du  peuple,  ce  retrait  pa- 
role d’abord  ne  pouvoir  erre  pallié  que  par  la  firuacion  aébuelle 
de  nos  finances  : cependant,  fi  Ton  fe  reporte  au  moment  où 
les  lois  aéruelles  fiir  les  penfions  des  veuves  ont  été  faites  , 
on  reconnoîr  alfément  que  ceux  qui  les  ont  rédigées  ont 
facrifié  la  malTe  de  l’Etat  aux  individus  ; ôc  de  cetre  obferva- 
lion  bien  conftatée  , il  réfulte  que  la  légillacure  aduelle  peut 
6:  doit  même  réparer  les  fautes  que  les  légiflariires  précé- 
dentes ont  faites.  Autrefois  on  ne  voidoît  qu  éblouir  , on  ne 
Vüuloit  que  promettre  ; on  prometroit  donc  beaucoup  , & on 
ne  tenoit  rien.  Nous  qui  voulons  tenir  tout  ce  que  nous 
promettrons , nous  ne  promettrons  que  ce  que  nous  ferons 
iLirs  de  payer. 

La  trodième  objeélion  confifte  â dire  : La  réfolution  ne 
proportionne  pas  les  penfions  aux  anuées  de  fervice  & adx 
gracies  des  maris  des  veuves  & des  pères  des  enfans  \ ce  qui 
eft  inufité  & injufte. 

Je  pourrois  répondre  qu’en  plaçant  les  penfions  accordées 
aux  veuves  parmi  les  fecoiirs , ôc  non  parmi  les  récompenfes, 
j’ai  déjà  détruit  une  grande  partie  de  cette  objeéfion  ; car 
les  fecours  ne  doivent  être  ‘ proportionnés  qu’aux  befoins. 
Pour  l’afioibiir  encore  cette  objedtion  , je  pourrois  dire  que 
la  réfolution  a diftingué  dans  plufieurs  articles  les  militaires 
qui  auront  vingt  ans  de  fervice  de  ceux  qui  en  auront  plus  ou 
moins  ^ je  pourrois  ajouter  qu’en  donnant  au  Direéfoire  la  lati- 
tude qniexifte  entre  le  minimum  & le  maximum a voulu 
lui  laifièr  la  faculté  de  proportionner  les  fecours  aux  années 
de  fervice  : mais  1 amour  de  la  vérité  me  détermine  à dire 
que  fi  nous  rejetons  la  réfolution  , on  devra  , dans  une  rédac- 
tion nouvelle  , s’occuper  davantage  du  nombre  des  années  de 
fervice.  Quant  aux  grades,  je  conviens  que  la  réfolution  les 
réduit  à quatre,  & qu’on  en  diftingué  douze.  C’eft  une 
tache , mais  bien  moins  importance  ici  où  il  s’agit  des 
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veuves , que  s’il  s’agiffoic  des  militaires  eux- mêmes.  Ici , je  îe 
répète,  on  n'a  confidéré  que  les  befoins  & non  les  indivi- 
dus y d’ailleurs  le  Direé^oire  pourra  encore , au  moyen  de 
l’intervalle  qui  exifte  entre  le  maximum  & le  minimum  j té- 
parer  les  omilîions  de  la  réfolution.  Cependant  il  eft  à dé- 
lirer que , dans  une  rédadbion  nouvelle , on  affeéle  un  traite- 
ment particulier  pour  chaque  grade. 

La  quatrième  objedion  eft  ainfi  conçue  : La  réfolution 
accorde  des  fecours  à des  veuves  de  certains  employés  qui 
n’ont  pas  de  droits  à la  bienfaifance  nationale.  Quel- 
ques-uns de  nos  collègues,  & la  réfolution  - elle-même  ayant 
détruit  cette  objeétion  ç la  réfolution  , par  l’explication  con- 
tenue dans  le  n^.  5 de  fon  article  premier , & nos  collègues 
en  faifanc  remarquer  que  celui  qui  n a laifte  que  3oo  francs 
de  revenu  à fa  veuve,  n’a  pas  manqué  de  probité  : je  puis 
me  difpenfer  de  répondre  plus  au  long,  & aborder  françhe- 
nienc  robjeébion  la  plus  importante  , celle  qui  m’a  paru 
avoir  frappé  plus  vivement  le  Confeil.  La  voici , je  crois  , 
dans  toute  fa  force  : Par  un  effet  de  la  loi , il  arrivera  que  les 
veuves  de  deux  miiiraires  du  même  grade  , du  même  nom- 
bre d’années  de  fervice , qui  auront  laifTé  chacun  une  for^ 
tune  égale,  car  un  franc  ne  fait  pas  une  différence  fenfible 
fur  un  revenu  net  de  3oo  francs  ; par  un  effet  de  la  loi  il 
'arrivera,  dit -on  , que  Tune  d’elles,  celle  qui  aura  3oo  fr. 
de  revenu  , ne  recevra  rien  de  l’Etat , & que  celle  qui  aura 
^299  francs  pourra  recevoir  i5oo  francs.  Par  un  effet  de  la 
même  loi , il  pourra  arriver  que  tel  orphelin  recevra  1000 
francs,  Sc  que  tel  autre  dont 'les  parens  n’avoient  d’autre 
avantage  pécuniaire  qu’un  revenu  de  10  décimes  de  plus,  ne 
recevra  rien. 

Il  ferolt  fans  doute  poflible,  à l’aide  de  quelques  exemples 
& de  quelques  raifons,d*affoibiir  cette  objeéti on-,  mais  comme 
je  ne  crois  pas  qu’il  foit  pofïible  de  la  lever , je  m empreffe 
d’avouer  que  nous  ne  pouvons  adopter  la  réfolution  qui  y 
donne  lieu.  Cet  aveu  m’a.  coûté  beaucoup  moins  depuis 
que  j’ai  apperçu  qu’il  eft  poffiblej  fans  renoncer  au  fyftême 
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général  de  la  téfoîutîon  , que  je  regarde  çomme  très -bon , 
de  faire  difparcître  cette  inégalité  vraimenc  choquante. 
Le  moyen  d’atteindre  à ce  but  eft  bien  lîrnple;  il  confifte  à 
fixer  pour  les  veuves  des  militaires  de  chaque  grade , un 
revenu  net  donc  l’Etat  leur  fournira  le  complément  à titre 
de  fecours  ou  de  penfion  alimentaire.  Ainfi  fuppofons  qu’on 
ait  fixé  à 2,000  fr.  le  revenu  net  dont  il  eft  convenable 
que  jouifTe  la  veuve  d’un  général  en  chef  qui  aura  fervl 
plus  de  trente  ans , le  Diredoire  fe  fera  inftruire  après 
la  mort  de  ce  général  , quelle  efi:  ia  fvî)rtune  qu  i!  a laiirée 
à fa  veuve  : fi  cette  fortune  excède  2,000  fr.  , l’Etat  ne 
devra  & ne  donnera  rien  ; fi  elle  s’élève  à 600  fr. , l’Etat 
devra  donnera  1,400  fr.  Ce  que  je  dis  de  la  veuve  d’un 
général  en  chef  eft  également  applicable  a celle  du  fimple 
foldat  J & aux  enfans  des  uns  & des  autres. 

Si  le  Confeil  des  Cinq- Cents  adoptoit  cette  bafe,  qui  m’a 
paru  folide,  jufte,  économique,  & faite  pour  entretenir  dans 
l’armée  une  grande  émulation , il  penfera  fans  douté , en 
s’occupant  des  moyens  d’exécution  , devoir  fixer , ainfi  que 
nos  collègues  l’ont  demandé,  un  taux  particulier  pôur  chaque 
grade,  prendre  en  outre  les  années  de  fervice  en  confi- 
dération  , en  fe  bornant  toutefois  à des  époques  de  dix 
ans,  ainfi  que  le  fait  la  réfolution  aétuelle  ; il  penfera  fans 
doute  encore  que  la  fituation  dans  laquelle  le  tréfor  pu- 
blic fe  trouve  ne  nous  permet  point'  de  nous  abandonner 
aux  impulfions  de  notre  générofité  : en  doni^anc  avec  trop 
d’abandon  aux  uns  , on  eft  forcé  de  prefiTiiter  l-es  autres  avec 
trop  de  violence  ; en  donnant  trop  d’argent  , on  le  rend 
trop  précieux;  en  promettant  trop,  on  s’expofe  â ne, pou- 
voir tien  donner. 

Je  n’entrerai  pas , citoyens  collègues , dans  de  plus  grands 
détails  fur  les  complémens;  je  nois  lailTcr  â nos  collègues 
le  foin  de  faire  les  calculs  pofitifs  que  ce  fyftème  exige: 
mais  roue  me  porte  â croire  qu’au  moyen  de  ce  fyftème  , 
^ ô:  vu  la  compofition  future  de  nos  armées , le  Corps  légif- 
latif  pourra , làns  de  greffes  dépenfes , affûter  aux  veuves 
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pauvres , & aux  enfans  dénue's  de  fortune , une  exi(lenc^& 
douce,  ou  du  moins  à rabri  de  toute  inquiétude. 

Un  objet  qui  devra  particulièrement  attirer  les  regards  du 
Confeil  des  Cinq-Cents  c ’eft,  la  fixation  du  revenu  patri- 
monial des  veuves  & des  enfans.  11  n’eft  pas  doureux  que 
Il  Ton  ne  prend  de  grandes^  précautions , l’Etat  fera  fou- 
vent  trompé  : mais  il  n’efl:  point  impolTible  , ce  me 
femble,  de' prévenir  les  effets  de  la  cupidité.  Aux  bafes 
de  la  contribution  foncière  & mobilière , peut-être  feroit- 
il  bon  de  joindre  celle  des  patentes;  peut  - être  aulîi  les 
adminiflrations  municipales  & centrales  devroiént- elles  être 
appelées  à donner  leur  avis  fur  la  fixation  dii  revenu  pa- 
trimonial , ou  peut-être  même  être  chargées  de  le  fixer  , 
en  devenant  refponfables  de  cette  fixation. 

Que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  adopte  le  fyflême  que 
nous  venons  d’expofer , f^iîême  qui  ne  change  rien  aux 
grandes  bafes  de  la  réfolution  j ou  qu’il  perfifte  dans  celui 
qu’il  a fuivi  én  faifant  difparoîrre,  par  tout  autre  moyen,  les 
vices  que  nous  avons  indiqués , il  devra  , en  s’occupant  des 
penfions  déjà  liquidées,  obferver  que  l’article  X de  la  ré- 
foiut'jon  ad uel le  doit  être  modifié  ^ car  il  n’atteint  point 
le  but  que  nous  voulions  frapper.  Je  m’explique  : nous 
avons  voulu  que  l^opératioii  de  la  rédudion  ou  de  l’aug- 
mentation fût  prompte  Sc  facile  : eh  bien!  d’après  l’ar- 
ticle X,  il  ne  faudra  pas,  il  eft  vrai,  que  les  parties  pre- 
nantes envoient  au  miniftre  leurs  anciens  brevets  ; mais  il 
faudra  que  chacune  lui  adreffe  au  moins  les  certificats  de- 
mandés par  le  n®.  3 de  l’article  IV , afin  que  le  miniftre 
puifte  déterminer  fi  l’on  a plus. ou  moins  de  3oo  francs  de 
revenu  ner.  Avant  que  tous  ces  certificats  foient  arrivés  & 
que  le  miniftre  ait  fait  le^s  liquidations , je  pofe  en  fait 
qu’il  s’écoulera  plus  d’un  an.  Ne  feroit-il  pas  poftible  de 
charger  les  adminiflrations  centrales  de  faire  cette  opération 
pour  les  penfions  déjà  liquidées  ? Dans  cette  fuppofition  , 
les  miniftres  enverroient  à chaque  adminlftration  centrale  le 
tableau  des  penfionnaires  l’adminiftiation  les  appelletoir ,, 
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Sxeroic  leur  patrimoine , & par  c'onféquent  leur  complément: 
le  commifTaire  des  guerres  qui  feroic  fur  les  lieux , & pré- 
fent  à cette  opération , qu il  pourroit  contredire,  ordonnant 
ceroic  provifoirement,  & pour  la  première  année , les  complé- 
jnens  déterminés  ^ il  enverroit  eufiiire  le, travail  au  miniftre, 
qui  le  régleroit  définitivemênt  pour  les  années  fuivances. 

Pardon  , citoyens  collègues  , de  ces  longs  détails  y je 
m’y  fuis  Jailfé  entraîner , parce  que  lobjet  m’a  paru  très- 
important  , mai^  fur  - tout  parce  qu’une  première  réfo- 
lutiôn  ayant  été  rejetée,  & prévoyant  que  la  fécondé 
aura  le  même  fort,  j’ai  cru  qu’il  étoit  de  notre  devoir  de  > 
dire  clairement  à nos  collègues  les  motifs  de  notre  opinion 
êc  de  leur  indiquer  la  voie  qui  nous  a paru  devoir  les 
conduire  le  plus  sûrement  au  but  où  nous  voulons  tous 
arriver. 

Je  me  réfume. 

' L’Etat  ne  devant , dans  aucune  circonftance , que  des  fe-. 
cours  aux  veuves  &c  aux  enlans  des  militaires  & des  em- 
ployés y né  pouvanc  dans  lé  moment  aduel  en  accorder  aux 
veuves  & aux  enfans  dont  les  maris  oU  les  pères  ont  iaifîe 
une  fortune , capable  de  les  faire  fubûfter  avec  facilité  & dé- 
cence , les  bafes  générales  de  la  réfolution  dont  nous  nous 
occupons  fout  bonnes,  <3c  doivent  être  confervées  : mais  comme 
les  moyens  d’exécution  produifent  des  dirparareschoquanres  ^ 
«ous  ne  pouvons  les  adopter  ; nous  le  pouvons  d’autant  moins, 
que  nous  croyons  poflible  de  faire  cclTer  ces  dilparares^,  en 
employant  les  complémens  au  lieu  de  penûons  ; nous  le 
pouvons  d’autant  moins,  que  ion  n’a  pas  ditlingué  les  mi- 
litaires en  un  aflez  grand  nombre  de  claues  ; nous  le  pouvons 
d’autant  moins  enfin  , que  l’article  X de  la  réfolution  ne  rem-r 
plit  pas  l’objet  qu’on  avoir  eu  en  vue. 

Par  toutes  ces  confidérations , je  vote  pour  le  rejet. 

— JLi-  ■■  ■ ....  I wiiiiiB 
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